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Introduction

La révolution antillaise méritait bien un livre. Un livre est un objet qui dure, qui fixe dans le temps le film de l’actualité, mais aussi tout ce que l’actualité ne dit pas.

Au début de l’année 2009, le public français découvre avec étonnement et curiosité l’envers de la carte postale antillaise. La Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, où le mouvement a commencé en décembre 2008, et la Réunion, dans l’océan Indien, sont des sociétés où s’expriment des revendications complexes contre la vie chère, contre la pwofitasyon et les monopoles et où se construisent des identités mal connues, issues de notre histoire commune et d’histoires particulières. Pour comprendre ce qui est en jeu dans ces territoires de la République, nous avons mobilisé toutes les disciplines : l’histoire, la géographie, l’économie, la sociologie qui permettent de décrypter et de trouver un sens à ce qui s’est passé devant les caméras de télévision pendant plus de deux mois. C’est bien peu de dire que les événements sociaux et politiques aux Antilles et à la Réunion ont passionné l’opinion. Des millions de Français du continent qui connaissent d’autres Français de la dite « périphérie » se sont interrogés sur ces citoyens du bout du monde, sur cette France des extrêmes géographiques. Ils ont voulu en savoir plus sur les non-dits et dépasser les représentations simplistes des plages de sable blanc et des doudous créoles en tablier coloré. Nous sommes membres de la même communauté nationale, mais nous n’avons pas grandi à l’ombre des mêmes arbres.

Cette révolution a également bousculé en profondeur la société antillaise elle-même. Responsables politiques, partenaires sociaux, mouvances associatives, églises, opinion publique sont à la recherche de nouveaux repères. C’est un véritable tremblement de terre. Cette révolution peut-elle être une chance de mieux se connaître et de se comprendre en fraternité humaine ? Dans ses déclarations, notamment sur France Ô, le chef de l’État, M. Nicolas Sarkozy, a lui aussi admis que la République ne traitait pas tous ses enfants de la même façon. C’est une des premières fois qu’un président français le reconnaissait et appelait à construire une relation nouvelle. Il est vrai que d’autres présidents de la Ve République, notamment le général de Gaulle, dans son discours de Brazzaville, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand et même Jacques Chirac en Nouvelle-Calédonie, ont évoqué la possibilité de nouveaux types de relations. Mais aucun n’était allé aussi loin dans la concrétisation de cette idée.

Les textes que nous présentons ont pour objectif de servir une meilleure compréhension des sociétés de l’outre-mer et des Français qui y vivent. Ces textes s’adressent à toute la communauté nationale. Quelques mots clés peuvent servir de balises pour éclairer la route.

D’abord le mot « Histoire ». François Durpaire, professeur agrégé, biographe du président Obama et membre du Comité pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage, et Stéphanie Melyon-Reinette, civilisationniste, proposent un voyage dans le temps qui explique comment les sociétés d’outre-mer se sont construites et comment leur histoire éclaire les conflits du présent.

Guy Numa, enseignant-chercheur à Paris Dauphine, donne du sens au mot « économie ». Les collectifs contre la vie chère ont placé les économies des départements d’outre-mer sous une loupe. Que n’a-t-on entendu à ce sujet : économie de plantation, économie de rente, économie coloniale. Avec le sérieux d’un universitaire, Guy Numa sait mettre des mots et des chiffres sur la réalité économique des territoires concernés. Quel est le rôle de l’État, comment les monopoles, oligopoles et groupes dominants ont-ils placé les Antilles, la Guyane et la Réunion en coupe réglée ? La colère des manifestants s’est cristallisée sur le panier de la ménagère. Dès lors, quelles solutions mobiliser pour sortir de la tutelle par le haut et construire dans la durée des sociétés économiques plus justes et plus durables ? Pascal Perri, professeur d’économie à l’école de commerce Advancia-Negocia, suggère des pistes de reconstruction : un dispositif antitrust pour libérer le secteur de la distribution et l’import-export dans des sociétés qui importent la presque totalité de leur consommation, l’extension des zones franches, la recherche de la souveraineté alimentaire et une politique énergétique autonome misant sur les ressources solaires, enfin le développement d’un tourisme de contenu, à forte valeur ajoutée, s’adossant à un vaste programme de formation de la jeunesse.

Mais, pour comprendre la crise antillaise, il faut aussi rentrer dans l’intimité des âmes. Serge Romana a cherché l’immatériel en interrogeant les notions de mémoire et d’histoire. Selon lui, « la République doit accepter de reconsidérer sa politique mémorielle. Elle doit renoncer à l’autoglorification et au mythe d’une mémoire partagée ». C’est dans le secret des têtes, que se trouve ensevelie une partie du conflit.

Avec Michel Giraud, directeur de recherche au CNRS, nous nous interrogeons sur la fabrication des identités, sur le rôle et la pensée des élites dans la crise. M. Giraud rappelle la sympathie d’un Raphaël Confiant pour la Martinique qui travaille contre celle qui consomme et cherche à expliquer la distance prise par une partie des élites vis-à-vis du mouvement.

Enfin, ma contribution s’efforce d’éclairer la continuité du mouvement né aux Antilles sur le territoire de la France hexagonale et la mobilisation des Antillais résidant sur place, en résonance puis en concordance avec le mouvement populaire des départements d’outre-mer. Elle montre comment ces Français nés aux Antilles ou originaires de ces territoires sont désormais légitimés par leur participation, fût-elle immatérielle ou lointaine, aux événements de début 2009.

La Révolution antillaise doit beaucoup aux « experts » réunis sur les plateaux de France Ô et de RFO qui, aux côtés des journalistes de la chaîne, ont rendu compte et décrypté ce conflit auprès de tous les publics.

Pour beaucoup d’observateurs avisés, les quarante-cinq jours de la Martinique et de la Guadeloupe ont durablement et profondément changé la représentation que les ultramarins ont d’eux-mêmes et de leurs territoires. Plus rien ne sera comme avant, proclament ceux qui connaissent les Antilles. Il reste maintenant à construire une nouvelle place aux départements d’outre-mer dans la République. L’ambition...

Les ferments historiques d’une révolution


Stéphanie Melyon-Reinette

Docteur en civilisation américaine, consultante

François Durpaire

Docteur et agrégé d’histoire, membre du Comité pour la mémoire et l’histoire, directeur de publication de pluricitoyen.com



Des discours anticolonialistes, empreints de références raciales, ont cours encore aujourd’hui, alors que le XXIe siècle est déjà bien entamé. Ils dénoncent une République française qui favorise et privilégie le sectarisme, les inégalités sociales, perpétue un féodalisme hérité de la période esclavagiste. Ils mettent en lumière les dysfonctionnements et les accords passés entre un État – qui se dit partisan de la liberté, de l’égalité et de la fraternité – et des chefs d’entreprise, descendants des derniers colons des îles à sucre des Petites Antilles. Ils trahissent un rasle-bol face à des abus qui subsistent depuis des siècles, abus d’une classe coloniale dominante sur un colonisé dominé.

Si certains ont dénoncé les propos d’Élie Domota, affirmant qu’il ne laisserait pas « une bande de békés rétablir l’esclavage1 », d’autres ont rappelé qu’Aimé Césaire, en 1950, n’était pas moins sévère, lui qui vitupérait : « Moi aussi, je parle d’abus, mais pour dire qu’aux anciens – très réels – on en a superposé d’autres – très détestables. On me parle de tyrans locaux mis à la raison ; mais je constate qu’en général ils font très bon ménage avec les nouveaux et que, de ceux-ci aux anciens et vice versa, il s’est établi, au détriment des peuples, un circuit de bons services et de complicité2. »

D’autres dénoncent un autre type de violence verbale, qui use d’une psychologie collective relevant du préjugé : « Quand leurs concitoyens du lointain ont besoin d’aide, les contribuables de l’Hexagone ferment rarement leur porte-monnaie. Aux Français des tropiques qui veulent travailler à l’antillaise et consommer à la métropolitaine, rappelons qu’il faut labourer la terre arable pour qu’elle lève d’autres moissons que celle du songe et que, hors de la France, les Antilles seraient au mieux une usine à touristes américains, au pire un paradis fiscal rongé par la mafia, ou un Haïti bis ravagé par des “tontons macoutes” moins débonnaires qu’Yves Jégo3. »

Le 5 décembre 2001, le préfet Carenco, lors d’un conflit touchant l’ANPE de Guadeloupe, traitait les agents grévistes de « fainéants ». Ces propos d’un préfet blanc à l’encontre de salariés guadeloupéens, descendants d’esclaves, avaient déjà été ressentis comme une marque de mépris raciste.

Dans les rues de Pointe-à-Pitre, les voix ont commencé à s’élever entonnant des chants que l’on pourrait qualifier de « révolutionnaires » et de « nationalistes ». À travers ces chants, les syndicalistes crient leur acrimonie : une amertume liée à l’illusion qui est donnée depuis des décennies aux populations antillaises d’une égalité – qu’ils diraient fantasmatique – avec la « métropole ». L’incongruïté de cette égalité est mise en exergue par...

Les départements d’outre-mer : des économies sous tutelle


Guy Numa

Enseignant-chercheur Laboratoire d’économie de l’université Paris-Dauphine, pôle Stratégies et dynamiques financières (LEDa – SDFi)



« Il y a un problème de monopoles. Il y a un problème d’organisation de l’économie. Il y a un problème d’une économie insulaire qui est l’héritière des comptoirs de l’époque de la colonisation, et qui fait qu’effectivement il y a quelques entreprises qui dominent au sens plein du terme le marché de ces îles. »

Yves Jégo, France Inter, 16 février 2009

Largement soutenues par les sociétés civiles, les récentes grèves générales survenues en Guadeloupe et Martinique ont eu pour thème fédérateur la lutte contre la vie chère. Outre la dénonciation du niveau exagéré des prix (notamment ceux des denrées de première nécessité), les collectifs LKP en Guadeloupe et du 5-Février en Martinique réclamaient des augmentations salariales. Même s’il existe d’autres motifs de mécontentement, la teneur économique des revendications est prépondérante, elle justifie une analyse globale des maux dont souffrent les départements d’outre-mer. Ces économies demeurent en réalité sous tutelle. Plus précisément, il s’agit d’une tutelle à deux dimensions étroitement liées pour des raisons historiques.

Tout d’abord, il existe une tutelle étatique qui présente deux visages antagonistes qui nuisent à son efficacité et nourrissent rancœurs et sentiment d’abandon. D’un côté, l’État va dépenser 16,7 milliards d’euros pour les DOM en 2009, les dépenses spécifiques aux DOM s’élevant à 7 milliards ; mais, de l’autre, il ne remplit visiblement pas une de ses fonctions régaliennes qui est de rendre justice dans un domaine précis, le droit à la concurrence. Il en va pourtant de la liberté du commerce et de l’industrie qui a valeur constitutionnelle, ainsi que de la protection des consommateurs. Car dans le mot « tutelle », il y a un autre mot, « tutélaire », qui ne semble pas être de mise. Il faut croire que, dans les DOM, la législation antitrust n’est pas appliquée. En outre, l’État entretient et/ou avalise des monopoles dans la production de carburant et le fret maritime. Mais cette explication n’est pas la seule. Il existe également une tutelle d’un petit nombre d’acteurs économiques composés en partie de « békés...

Un nouveau départ


Pascal Perri

Professeur d’économie Advancia-Negocia, docteur en géographie



Symboliquement, il y a cette année cinquante ans que le département français de la Martinique a présenté pour la dernière fois un solde équilibré de ses échanges commerciaux avec l’extérieur. Au cours de ces années, la dépendance des départements français d’Amérique (DFA) vis-à-vis de l’extérieur s’est considérablement renforcée, au point que les territoires des Antilles et la Guyane importent pratiquement 90 % de ce qu’ils consomment. Cette dépendance présente, de surcroît, la caractéristique de l’exclusivité. Les départements de la Martinique et de la Guadeloupe consomment des produits venus de France « européenne » pour ne pas dire de métropole. Nous exclurons d’ailleurs le terme de
« métropole » qui signifie dans le Larousse : « État considéré par rapport à ses colonies, à ses territoires extérieurs. » Nous verrons en particulier que le déploiement des économies locales impose de réinterroger la notion de centralité.

Les DFA souffrent notamment d’être considérés comme les points extrêmes de l’étoile dans une France encore organisée en hub and spokes, c’est-à-dire autour d’un moyeu, donc autour d’un centre. Le modèle du centre polarisant est acceptable dans le cas d’un territoire continu. Il perd en revanche de sa pertinence quand il s’agit de territoires discontinus. La seule façon de corriger les handicaps de la géographie, c’est précisément d’en accepter les règles de polarité dominante. Or, les départements de la Martinique et de la Guadeloupe ainsi que la Guyane appartiennent à l’ensemble naturel américain. Ils en dépendent géographiquement, et tout doit être fait pour que ces territoires vivent une relation économique stable et durable avec cet environnement. Proposer des solutions novatrices pour rénover l’économie des DOM, c’est d’abord accepter de prendre une leçon de géographie
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Lors de son intervention sur France Ô le 19 février 2009, Nicolas Sarkozy s’en était pris aux « monopoles, surprofits, rentes de situation et formes d’exploitation », autant de mots que résume assez fidèlement l’expression de pwofitasyon utilisée dans le sigle du mouvement LKP. Le premier devoir de l’État, au-delà de la dénonciation de situations exorbitantes du droit commun, devrait être de faire appliquer la loi. À la Guadeloupe, une plainte pour abus de position dominante dort sur le bureau du juge depuis maintenant plus de trois ans.

En 2005, la Chambre de commerce et d’industrie de la Guadeloupe publie un appel d’offres pour la construction d’un hypermarché supplémentaire. Le groupe vendéen Système U, représenté aux Antilles...

Les crises antillaises et le double fond de l’identité

Petit traité de « sociologite » élitaire


Michel Giraud

Centre de recherche sur les pouvoirs locaux dans la Caraïbe

CNRS/Université des Antilles et de la Guyane



« Rien ne sera plus comme avant. » Durant la crise sociale d’une ampleur exceptionnelle qui vient de secouer les Antilles françaises, cette prédiction s’est fait entendre de toutes parts. Personne ne doit douter qu’elle est inspirée à chacun de ceux qui se risquent à l’avancer par des attentes différentes, voire divergentes, et, en deçà de celles-ci, par des intérêts souvent contraires. Des espoirs et, derrière eux, des soucis distincts, qui sont venus marquer différemment les analyses données de la crise et leur donnent ce parfum, plus ou moins discret mais toujours sensible, de « prendre ses désirs pour des réalités ».

Rien que de banal à faire un tel constat. Et pourtant, il semble déranger. C’est que – de manière attendue, là encore – il vient nettement contredire la prétention de la plupart des analyses en question de dire ce qui serait dans l’intérêt du plus grand nombre – si ce n’est de tous – (le fameux « intérêt général »), prétention à laquelle les auteurs de ces analyses ne sauraient aisément renoncer dès lors qu’ils veulent être entendus au-delà du cercle limité auquel ils appartiennent. C’est cette nécessité pratique pour les discours singuliers ici considérés d’habiller les visions et les enjeux particuliers dont ils sont porteurs des atours d’une unanimité perçue comme incontestable qui fait de la référence à une identité unificatrice – de peuple, de nation ou de race1 – le procédé obligé de tous...
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